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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 21 mars 2007

Vos références: P&O/CL/JJL/JPD/MDT203882

Nos références: 39.077/V/P JMB/SH

Annexe(s): 1
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Rudy Demotte
Ministre des Affaires sociales et

de la Santé publique

avenue des Arts,   7

1210
Bruxelles


	Objet :
	projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement.


Monsieur le Ministre,

Vous avez introduit auprès de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en date du 21 mars 2007, un dossier au sujet du projet d'arrêté royal repris sous rubrique.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

La CPCL a émis, en sa séance du 29 mars 2007, à l’unanimité moins deux voix contre de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*
*

Le dossier que vous avez transmis au sujet du projet d'arrêté royal repris sous rubrique est la conséquence de la création de l'Agence fédérale des Médicaments et des Produits de Santé et du transfert d'un important nombre d'agents du SPF vers cette agence au 1er janvier 2007.

Le nombre d'emplois transférés à l'Agence des Médicaments est de 262.  L'impact de ce transfert sur les cadres linguistiques actuels du SPF Santé publique, fixé par l'AR du 18 mai 2006, nécessite une réactualisation des proportions de ces cadres.

La CPCL considère qu'il y a lieu de réactualiser le tableau final des cadres linguistiques actuels en soustrayant l'impact de la DG des Médicaments.

Vous avez fait parvenir un nouveau tableau en ce sens (cf. annexe 1) et vous proposez une proportion de 53% N – 47% F soit une différence de 1% par rapport aux proportions des cadres linguistiques actuels.

Ce tableau final a également tenu compte du nombre d'emplois fixé par le dernier plan de personnel, à savoir le plan de personnel 2006.  La durée de validité du futur cadre reste la même que celle du cadre linguistique actuel, à savoir le 12 octobre 2010.

La CPCL émet dès lors un avis favorable sur votre proposition.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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